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Madame,
 
La présente fait suite à votre demande d’accès, reçue le 25 mai dernier, concernant la
compagnie Minéraux Mart à Sainte-Victoire-de-Sorel
 
Les documents suivants sont accessibles :
 

1.     Rapport de l’inspection du 12 mars 2021;
2.     Avis de non-conformité du 2021-05-21.

 
Toutefois, dans certains de ces documents, des renseignements ont été masqués en vertu
des articles 23, 24, 37, 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1).
 
Conformément à l’article 51 de la Loi, vous pouvez demander la révision de cette décision
auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note
explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi qu’une copie des articles précités de la
Loi.
 
Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer par
courriel,  à l’adresse dr16acces@environnement.gouv.qc.ca , en mentionnant le numéro de
votre dossier en objet.
 
Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs.
 
 

 

L’équipe de l’accès à l’information et de la protection des
renseignements personnels
Direction régionale de l’analyse et de l’expertise de la
Montérégie 
201 place Charles-Le Moyne, 2e étage
Longueuil (Québec) J4K 2T5
Téléphone : (450) 928-7607 poste 455
Télécopieur 450) 928-7755
www.environnement.gouv.qc.ca  
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mailto:dr16acces@environnement.gouv.qc.ca
http://www.environnement.gouv.qc.ca/
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Direction régionale du Centre de contrôle environnemental 
de l'Estrie et de la Montérégie 


  ... 2 
201, place Charles-Le Moyne, 2e étage 


Longueuil (Québec)  J4K 2T5 
Téléphone : 450 928-7607 
Télécopieur : 450 928-7625 
Internet : http://www.environnement.gouv.qc.ca 
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  Longueuil, le 20 mai 2021 
 
 


AVIS DE NON-CONFORMITÉ 
 
 
Minéraux Mart inc. 
201, rue Montcalm, bureau 213 
Saint-Joseph-de-Sorel (Québec)  J3R 1B9 
 
N/Réf. :  7610-16-01-0415300 
  402024755 
 
Objet : Changement aux activités autorisées et mauvais fonctionnement d'un 


équipement au 206 rang Nord Ste-Victoire-de Sorel 
 
Mesdames,  
Messieurs, 
 
Lors de l'inspection réalisée le 12 mars 2021 par des inspecteurs de notre direction 
régionale, nous avons constaté les manquements suivants : 
 
• Étant titulaire d'une autorisation délivrée le 13 mars 2000 pour l’exploitation d’une 


usine de mélange de minéraux et le 21 janvier 2008 pour l’augmentation de production 
de l’usine, avoir effectué des changements aux activités autorisées qui sont 
susceptibles d'entraîner un nouveau rejet de contaminants dans l'environnement, à 
savoir l’ajout d’équipements tels que des séparateurs magnétiques et une trémie de 
chargement, sans obtenir préalablement la modification de l'autorisation par le 
ministre. 
Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. 1 (1) 
 


• Ne pas avoir maintenu, en bon état de fonctionnement en tout temps, tout appareil ou 
équipement utilisé pour réduire le rejet de contaminants dans l'environnement, soit 
l’accumulation d’eau dans un puisard poreux. 
Règlement sur l'encadrement d'activités en fonction de leur impact sur 
l'environnement, article 9 al. 1, partie 1 


  
Correctifs à prendre pour remédier à la situation 
 
Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ces 
manquements. 
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Nous vous demandons aussi de nous transmettre d'ici le 4 juin 2021 un plan des mesures 
correctives qui ont été ou qui seront mises en œuvre pour vous conformer à la Loi. Prenez 
note que certains correctifs pourraient exiger une autorisation préalable du Ministère. 
 
Mesures administratives ou judiciaires 
 
Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au présent 
avis. 
 
Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par 
la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation 
de toute mesure administrative ou judiciaire dont l’imposition d’une sanction 
administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 
manquement à la Loi sur la qualité de l’environnement ou à ses règlements. En vertu de 
l’article 115.13 de la Loi sur la qualité de l’environnement, cette sanction serait de : 
 
• 5 000 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. 1 (1) 


ou 
• 3 500 $ - Règlement sur l'encadrement d'activités en fonction de leur impact sur 


l'environnement, article 9 al. 1, partie 1 
 
Communication avec le Ministère 
 
Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Marie-France 
Dupuis au 450 928-7607, poste 292 ou à l’adresse courriel 
suivante :marie-france.dupuis@environnement.gouv.qc.ca 
 
De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm). 
 
 
 
 
 
MFD/MM/jl Michelle Marcotte 


Chef d'équipe, secteur industriel 








 


Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels 
 


 


L.R.Q., c. A-2.1 
 


 


À jour au 1er décembre 2019 
 


 


CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II 
RESTRICTIONS AUX DROITS D’ACCÈS 


Secret industriel  
d’un tiers 


23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d'un tiers 
ou un renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, 
technique ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et 
habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son 
consentement. 
 


1982, c. 30, a. 23  


  


 
Renseignements  


d’un tiers  
24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par 
un tiers lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d'entraver une 
négociation en vue de la conclusion d'un contrat, de causer une perte à ce 
tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire 
de façon substantielle à la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 
 


 1982, c. 30, a. 24 
 


   
 








 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels 
 
 
L.R.Q., c. A-2.1 
 
 
À jour au 1er décembre 2019 


 
 
 


CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II 
RESTRICTIONS AUX DROITS D’ACCÈS 


§5. — Renseignements ayant des incidences sur les décisions administratives ou politiques 
 


Avis ou 
recommandations 


37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un 
membre de son personnel, un membre d'un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l'exercice de leurs 
fonctions. 
 


 Il peut également refuser de communiquer un avis ou une 
recommandation qui lui ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, 
par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 


 


 1982, c. 30, a. 37.  
 








 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels 
 
 
L.R.Q., c. A-2.1 
 
 
À jour au 1er décembre 2019 


 
 


CHAPITRE III 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I 
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 


Renseignements 
confidentiels. 


53.  Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas 
suivants: 
 
 1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; si cette personne est mineure, le consentement peut également 
être donné par le titulaire de l'autorité parentale; 
 
 2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans 
l'exercice d'une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant 
confidentiels si l'organisme les a obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos ou 
s'ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication 
ou de non-diffusion. 
 


1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, 
a. 11;2006, c. 22, a. 29. 


 
Renseignements 


personnels. 
54.  Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent 
une personne physique et permettent de l'identifier. 
 


 1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110.  
 








AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 


RÉVISION 
 
 
a) Pouvoir 


 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été 
refusée en tout ou en partie par le responsable de l’accès aux documents ou de la 
protection des renseignements personnels ou dans le cas où le délai prévu  pour 
répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 


 
La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les 
raisons pour lesquelles la décision devrait être révisée (art. 137). 


 
L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 


 
QUÉBEC MONTRÉAL 


 
 Commission d’accès à l’information Commission d’accès à l’information
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 


Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec) H3A 2V4 


 


Tél :   (418) 528-7741 Tél :   (514) 873-4196 
Téléc : (418) 529-3102 Téléc : (514) 844-6170 


 


 
b) Motifs 


 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement 
de la demande, sur le mode d’accès à un document ou à un renseignement, sur les 
frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes personnelles inscrites sur un 
document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de 
même nature qui ne sont pas considérés comme des  documents  d’un  organisme 
public). 


 


 
c) Délais 


 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à 
l’information dans les 30 jours suivant la date de la décision ou de l’expiration du délai 
accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 


 
La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 







 


 
APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 


 
 
 
a) Pouvoir 


 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la 
décision finale de la Commission d’accès à l’information en appel devant un juge de la 
Cour du Québec sur toute question de droit ou de compétence. 


 
L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un 
juge de la Cour du Québec s’il s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision 
finale ne pourra remédier. 


 


 
b) Délais 


 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe 
de la Cour du Québec, dans les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision 
de la Commission par les parties. 


 


 
c) Procédure 


 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la 
Commission dans les dix jours de son dépôt au greffe de la Cour du Québec. 


 
 
 
 
 
 
 
 


14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 
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  Longueuil, le 20 mai 2021 
 
 

AVIS DE NON-CONFORMITÉ 
 
 
Minéraux Mart inc. 
201, rue Montcalm, bureau 213 
Saint-Joseph-de-Sorel (Québec)  J3R 1B9 
 
N/Réf. :  7610-16-01-0415300 
  402024755 
 
Objet : Changement aux activités autorisées et mauvais fonctionnement d'un 

équipement au 206 rang Nord Ste-Victoire-de Sorel 
 
Mesdames,  
Messieurs, 
 
Lors de l'inspection réalisée le 12 mars 2021 par des inspecteurs de notre direction 
régionale, nous avons constaté les manquements suivants : 
 
• Étant titulaire d'une autorisation délivrée le 13 mars 2000 pour l’exploitation d’une 

usine de mélange de minéraux et le 21 janvier 2008 pour l’augmentation de production 
de l’usine, avoir effectué des changements aux activités autorisées qui sont 
susceptibles d'entraîner un nouveau rejet de contaminants dans l'environnement, à 
savoir l’ajout d’équipements tels que des séparateurs magnétiques et une trémie de 
chargement, sans obtenir préalablement la modification de l'autorisation par le 
ministre. 
Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. 1 (1) 
 

• Ne pas avoir maintenu, en bon état de fonctionnement en tout temps, tout appareil ou 
équipement utilisé pour réduire le rejet de contaminants dans l'environnement, soit 
l’accumulation d’eau dans un puisard poreux. 
Règlement sur l'encadrement d'activités en fonction de leur impact sur 
l'environnement, article 9 al. 1, partie 1 

  
Correctifs à prendre pour remédier à la situation 
 
Nous vous demandons de prendre sans délai les mesures requises pour remédier à ces 
manquements. 
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Nous vous demandons aussi de nous transmettre d'ici le 4 juin 2021 un plan des mesures 
correctives qui ont été ou qui seront mises en œuvre pour vous conformer à la Loi. Prenez 
note que certains correctifs pourraient exiger une autorisation préalable du Ministère. 
 
Mesures administratives ou judiciaires 
 
Par la présente, nous vous avisons que le Ministère se réserve le droit d'utiliser toute 
mesure administrative ou judiciaire à sa disposition pour faire respecter la loi et pour 
sanctionner les manquements constatés, et ce, même si vous vous conformez au présent 
avis. 
 
Si un avis de non-conformité vous a déjà été notifié par le passé, nous vous avisons par 
la présente que cela sera pris en considération dans toute décision relative à l’utilisation 
de toute mesure administrative ou judiciaire dont l’imposition d’une sanction 
administrative pécuniaire. Une telle sanction pourrait vous être imposée pour un 
manquement à la Loi sur la qualité de l’environnement ou à ses règlements. En vertu de 
l’article 115.13 de la Loi sur la qualité de l’environnement, cette sanction serait de : 
 
• 5 000 $ - Loi sur la qualité de l'environnement, article 30 al. 1 (1) 

ou 
• 3 500 $ - Règlement sur l'encadrement d'activités en fonction de leur impact sur 

l'environnement, article 9 al. 1, partie 1 
 
Communication avec le Ministère 
 
Pour toute information additionnelle ou pour porter à notre attention des observations 
quant à un manquement constaté, vous pouvez communiquer avec Mme Marie-France 
Dupuis au 450 928-7607, poste 292 ou à l’adresse courriel 
suivante :marie-france.dupuis@environnement.gouv.qc.ca 
 
De plus, pour obtenir plus d’informations sur les critères généraux guidant l’application 
des mesures administratives ou judiciaires, vous pouvez consulter le Cadre général 
d’application des sanctions administratives pécuniaires qui est disponible sur le site Web 
du Ministère (http://www.environnement.gouv.qc.ca/lqe/renforcement/index.htm). 
 
 
 
 
 
MFD/MM/jl Michelle Marcotte 

Chef d'équipe, secteur industriel 
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